CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS 

R  A  P  P  O  R  T 

FAIT 

PAR  BARON  (delaMarne), 

Sur  la  résolution  du  8  messidor  an  J  y  portant  établissement 
d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune 
de  Châlons-sur-Marne, 

Séance  du  21  messidor  an  7,  , 


Heprésentans  du  peuple. 

Les  besoins  multipliés  des  hospices  civils  nécessitent 
les  communes  dans  lesquelles  ils  sont  placés  de  deman- 
der rétablissement  d'octrois  municipaux  et  de  bienfai- 
sance :  celle  de  Châlons  ^  cheF-lieu  au  département  de 


la  Marne ,  ^tant  dans  l'impuissance  de  faire  face  aux 
dépenses  qui  la  concernent,  le  service  des  hospices  man- 
quant à  défaut  de  fonds  pour  en  acquitter  les  charges  , 
s'est  pourvue  à  cet  effet  :  sa  réclamation  a  été  accueil- 
lie ,  tant  par  l'administration  centrale  c\ue  par  le  Di- 
rectoire exécutif,  qui  ont  reconnu  et  constaté  ses  be- 
soins. Une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cénts ,  du 
8  de  ce  mois  ,  a  autorisé  dans  cette  commune  l'éta-r 
blissement  d'un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance  ; 
elle  est  prise  sous  la  forme  d'urgence  ainsi  motivée. 

«  Considérant  que  la  commune  de  Châlons  se  trouve 
«  dans  le  cas  prévu  par  le  titre  V  d-e  la  loi  du  ii  fri- 

maire,  et  qu'il  est  instant  de  la  mettre  à  même  de 
»  subvenir  à  ses  dépenses  communales  et  à  ceUes  de- 

ses  hospices. 

»  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître 
l'urgence  d'après  les  motifs  exposés  dans  le  préambule 
de  la  résolution. 

Représentans  du  peuple , 

La  vente  de  la  plupart  des  biens  possédés  par  les 
communes  et  les  hospices  civils ,  la  suppression  des  an- 
ciens octrois ,  dont  partie  étoit  affectée  à  leurs  dépen- 
ses et  à  leur  entretien ,  les  ont  nécessairement  mis  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  toutes  leurs  charges;  le  Corps 
législatif  5  convaincu  de  cette  vérité  ,  a  autorisé  ces  com- 
munes ,  en  cas  d'insuffisance  des  centimes  additionnels 
à  la  contribution  foncière  et  mobihère  ,  à  y  suppléer 
par  des  contributions  indirectes  et  locales  ,  dont  l'é- 
tablissement et  la  perception  ne  pourroient  toutefois 
.être  autorisés  que  par  le  Corps  législatif. 

La  commune  de  Châlons-sur-Marne  est  du  nombrç 
d@  celles  dont  les  dépenses  excèdent  de  beaucoup  les 


recettes  actuelles  ;  elle  s'est  trouvée  par  conseciuent 
dans  la  nécessité  d'invoquer  les  dispositions  de  la  ioî 
du  11  frimaire  an  6  ,  et  de  demander  i  établissement 
de  contributions  indirectes  et  locales  :  elle  a  dresse  le 
le  tableau  comparatif  de  ses  recettes  et  aepenses  i  l  aa- 
ministration  centrale  ,  qui  l'a  vérifié,  a  reconnu  que 
les  dépenses  indispensables  ,  annuelles  et  ordinaires 

s'élevoient  à  .  48/^9^  fr- 

Et  que  les  recettes  ,  y  compris 
le  dixième  des  patentes  et  les  i5 
centimes  additionnels  sur  les  contri- 
butions foncière,  mobilière  et  per-  c    or  \. 
sonnelle,  ne  se  portoient  qu'à  .  .  18,807  .  tr.  cent. 

En  sorte  que  les  dépenses  excè- 
dent  les  recettes  de  la  somme  de..  29,48j  tr.  ib  cent. 

Vôtre  commission  vous  observera,  citoyens  repré- 
sentans,  quelle  s'est  convaincue  par  l'examen  queLe 
^  fait  des  délibérations  de  l'administration  municipale 
de  Châlons ,  des  i3  nivose  et  37  pluviôse  dermers  ,dzn^ 
lesquelles  se  trouvent  rappelés  dans  le  plus  grand  de-, 
tailtous  les  objets  de  recette  et  de  dépense,  et  des 
arrêtés  de  l'administration  centrale ,  des  3  et  7  ventes® 
même  année  ,  que  lès  dépenses  à  la  charge  de  la  com- 
mune de  Châlons  ne  sont  pas  exagérées,  que  les  trai-^ 
temens  de  ses  employés  sont  portés  à  un  taux  très- 
modique  ,  que  la  plus  stricte  économie  ne  permet  pas> 
quant  à  présent ,  de  diminuer. 

Et  en  effet,  le  traitement  des  cinq  commis  em.ployés 
par  l'administration  municipale  i  le  premier  ,  pour  tou- 
tes les  affaires  administratives  5  le  second, -pour  la  par- 
tie militaire  ,  dont  l'activité  est  continuelle  à  cause  dit 
fréquent  passage  de  troupes  et  des  grandes  routes  qu^ 
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traversent  la  commune  de  Ghâlons  ;  et  les  trois  autres 
pour  les  contributions ,  passeports ,  certificats  de  rési- 
dence 5  tenue  des  registres  et  expéditions  de  tous  les 
actes  :  les  traitemens  de  ces  cinq  employés  montent 
seulement  à  3,25o  fr. 

Les  traitemens  de  quatre  commissaires  de  police ,  à 
raison  de  5oo  francs  chacun ,  de  quatre  appariteurs  et 
concierge  de  la  maison  commune  ,  ce  qui  fait  neuf 
employés  ,  ne  montent  qu  à  8960  francs.  II.  n  est  pas 
possible  de  rien  réduire  sur  des  traitemens  aussi  mo- 
diques. ^ 

Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  garde  nationale , 
ce  qui  comprend  le  chauffage  ^  éclairage  et  entretieii 
des  corps-de-garde  ,  sont  portées  à  85o  fr. 

Une  autre  dépense  de  la  commune  et  qui  ,  à  cer- 
taines époques ,  peut  faire  un  objet  important ,  est  re- 
lative à  l'entretien  d'une  douzaine  de  ponts  qui  sont 
à  l'usage  des  habitans  et  entretiennent  la  communi- 
cation entre  les  différens  quartiers  :  cet  objet,  quand 
il  ne  survient  pas  de  réparations  extraordinaires  peut 
monter  annuellement  à  4,000  francs. 

L'article  concernant  les  hospices  et  le  bureau  de 
bienfaisance  forme  l'objet  le  plus  important  de  l'état 
arrêté  par  l'administration  centrale  ;  il  monte ,  pour  ce 
qui  a  été  reconnu  indispensable  pour  subvenir  aux 
dépenses  faites  et  à  faire  pour  cette  année  ,  à  une 
somme  de  12,000  francs. 

Votre  commission  ne  vous  entretiendra  pas  des  au- 
tres menues  dépenses  journalières  qui  sont  à-peu  |)rès 
les  mêmes  dans  toutes  les  communes  de  la  Repu- 
blique. 

Pour  combler  le  déficit  des  29,485  francs  i5  centi- 
mes,  l'administration  municipale  de  Châlons  n'a  pas 
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été  dans  la  nécessité  de  proposer  d'asseoir  Timpôt  qui 
lui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  charges  sur  une 
foule  d'objets  dont  raugmentation  frapperoit  sur  l'in- 
digent, tels  que  le  bois  de  chauffage  et  le  charbon  , 
dont  le  prix  est  déjà  fort  élevé  dans  cette  commune 
à  cause  de  Téloignement  des  forêts.  L'impôt  ne  por- 
tera même  pas  dans  le  moment  présent ,  ni  sur  les  bes- 
tiaux, ni  sur  aucun  objet  de  construction.  La  com- 
mune de  Châlons  ,  vu  sa  position  ,  trouve  toutes  les 
ressources  dont  elle  a  actuellement  besoin  dans  un  mo- 
dique impôt  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  ,  taxées  par 
le  tarif  proposé  à  5  fr.  par  hectolitre  j  dans  la  taxe 
d'un  franc  5o  centimes  par  hectoHtre  sur  les  vins  de 
toute  espèce,  bierre  ,  cidre  et  poiré,  sur  les  huiles  aur- 
tres  que  celles  de  navette  ,  de  chénevi  et  colza  ,  dont 
le  citoyen  peu  fortimé  se  contente.  La  taxe  assise  sur 
la  vendange  n'est  que  de  moitié  de  celle  qui  se  paye 
sur  les  vins. 

Voilà,  citoyens  représentans ,  les  seuls  objets  sur  les- 
quels frappe  l'octroi  municipal  et  de  bienfaisance  ;  ce 
sont  ceux  qui,  vu  les  localités,  ne  grèveront  pas  l'indi- 
gent. 

Vous  avez  entendu  la  lecture  de  la'  résolution  -,  elle 
contient  les  mêmes  dispositions  que  la  plupart  de  celles 
que  vous  avez  déjà  converties  en  lois  :  votre  commis- 
sion ne  peut  cependant  pas  se  dispenser  de  vous  obser- 
ver, qu'il  seroit  à  désirer  que  nos  collègues  des  Cinq^ 
Cents  s'occupassent  d'une  ;  résolution  réglementaire  , 
applicable  à  toutes  les  contraventions  qui  seroient  re^ 
latives  aux  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  >  que 
l'on  y  distinguât  d'une  manière  plus  précise  devant- 
quels  tribunaux  Ton  se  pourvoiroit,  en  rappelant,  sui^ 
vant  les  difFérens  cas,  la  compétence  des  tribunaux  da 
simple  police  et  celle  des  tribunaux  correctionnels.  11 


6 

y  a  quelques-unes  des  lois  déjà  rendues  qui  renferment 
des  équivoques ,  donnent  Ueu  à  des  doutes,  qui  dispa- 
roissent,  à  la  vérité,  quand  on  se  reporte  à  l'acte  cons- 
titutionel  et  au  code  des  délits  et  des  peines.  Peut-être 
auroit-il  été  prudent  de  suivre  le  mode  adopté  en  der- 
nier lieu  pour  le  droit  de  passe  ,  et  d'attribuer  aux 
juges-de-paix  la  connoissance  et  le  jugement  en  der- 
nier ressort ,  lorscjue  la  condamnation  n'excéderoit  pas 
cinquante  francs ,  (  et  rarement  elle  excéderoit  ce  taux  ) , 
des  contestations  concernant  l'octroi  municipal  et  de 
bienfaisance ,  autres  que  celles  relatives  à  l'application 
du  tarif,  qui  seroient  réservées  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police. 

D  ailleurs  une  loi  réglementaire  dispenseroit  de  rap- 
peler d.  ns  chaque  résolution  une  vingtaine  d'articles 
inutiles ,  ^t  qui  se  répètent  les  uns  les  autres.  Alors  les 
lois  à  rendre  sur  la  même  matière  ne  parleroient  que 
des  différens  objets  assujettis  à  la  taxe ,  qui  varie  né- 
cessairement-en raison  des  localités  et  du  besoin. 

Un  autre  inconvénient  que  présentent  encore  les 
lois  midues  jusqu'à  présent ,  c'est  l'attribution  accordée 
au  Directoire  de  l'établissement  des  bureaux  de  recette 
Jugés  nécessaires  :  c'est  aussi  le  Directoire  qui  détermine 
le  nombre  des  employés  j  c'est  lui  qui  règle  le  taux  d^ 
leurs  traitemens ,  pourquoi  ne  pas  laisser  cette  faculté 
aux  administrations  municipales  et  centrales  ?  elles 
seules  peuvent  en  user  en  connoissance  de  cause;  elles 
seules  peuvent  perfectionner  et  rectifier  ce  qu'un  pre- 
mier établissement  présenteroit  de  défectueux.  Pour- 
quoi arrêter  par  des  attributions  de  cette  nature  la 
marche  du  Directoire  exécutif,  qui  a  de  plus  grands  in- 
térêts à  surveiller  > 

On  dira  peut-être  que  le  Directoire  a})prouve  néces- 
sairement et  de  connancê  ce  que  font  à  cet  éga^d  les 
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administrations  centrales  et  niunicîpales  :  alors  l'attri- 
bution est  donc  illusoire  et  sans  objet  j  elle  ne  sert 
qu  a  retarder  l'établissement  et  la  perception  d'une 
taxe  dont  l'avantage  est  généralement  reconnue. 

Ces  réflexions ,  représentans  du  peuple,  pourroni:  être 
prises  en  considération  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents , 
si  vous  les  croyez  fondées  ;  mais  elles  ne  doivent  pas 
être  un  obstacle  à  ce  que  la  commune  de  Châîons , 
dont  les  besoins  sont  urgens ,  jouisse  promptement  des 
avantages  que  lui  assure  la  résolution  que  votre  com- 
mission ,  composée  de  nos  collègues  Perrin  (  des  Vos^ 
ge5  ) ,  Faure  et  Baron ,  vous  propose  d'approuver. 

Nota,  La  résolution  a  été  approuvée. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  jr. 


